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Lettre datee du 28 mars 2008, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le dixieme rapport de la Commission 
d’enquete internationale independante qui a ete creee en application des resolutions 
1595 (2005), 1636 (2005), 1644 (2005), 1686 (2006) et 1748 (2007) du Conseil de 
securite. 

Le rapport rend compte des progres accomplis par la Commission depuis son 
dernier rapport date du 28 novembre 2007 (S/2007/684) et met en evidence la 
complexity de l’enquete, compte tenu du fait que la Commission devra transferer ses 
activites au Tribunal special pour le Liban de faqon efficace. 

La Commission fait savoir qu’elle dispose d’elements de preuve qui montrent 
que des personnes reunies en reseau ont agi de concert pour assassiner l’ancien 
Premier Ministre Rafiq Hariri et que ce reseau ou des elements de ce reseau sont lies 
a certaines des affaires relevant de la Commission. La priority pour la Commission 
est desormais d’evaluer l’etendue du reseau et de determiner l’identite de ses 
membres. Le rapport comporte egalement des renseignements sur l’aide apportee 
par la Commission aux autorites libanaises dans le cadre de l’enquete sur 20 autres 
attentats a la bombe et assassinats perpetres au Liban depuis octobre 2004. 

Je tiens a remercier le personnel de la Commission de l’excellent travail qu’il 
accomplit dans des conditions particulierement eprouvantes. Je remercie en 
particulier Daniel Bellemare, qui dirige la Commission d’enquete depuis le 
l er janvier 2008, de l’energie qu’il deploie pour faire progresser l’enquete et veiller 
a la continuity des travaux de la Commission. Enfin, ma gratitude va au 
Gouvernement libanais, qui n’a pas cesse d’apporter son concours et son appui. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la question a l’attention des 
membres du Conseil de securite. Pour ma part, je transmets le present rapport au 
Gouvernement libanais. 


(Signe) Ban Ki-moon 
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Beyrouth 
Mars 2008 


D. A. Bellemare 
Chef de la Commission 


Resume 

Le Conseil de securite a prie la Commission d’enquete internationale 
independante de lui rendre compte tous les quatre mois du deroulement de ses 
travaux. Le present rapport est le dixieme rapport etabli par la Commission jusqu’a 
aujourd’hui et le premier rapport de Daniel Bellemare, Chef de la Commission 
depuis le l er janvier 2008. 

II decrit revolution de l’enquete, compte dument tenu des exigences liees a la 
confidentiality et a la securite. Les progres accomplis pendant la periode consideree 
permettent a la Commission de confirmer, sur la foi des elements de preuve 
disponibles, que l’assassinat de l’ancien Premier Ministre Rafiq Hariri est le fait d’un 
reseau et que ce reseau ou des elements de ce reseau sont impliques dans certaines 
des affaires relevant de la Commission. La priorite pour la Commission est de reunir 
des elements de preuve supplementaires concernant le reseau et l’etendue de sa 
participation a d’autres attentats. 

Depuis son rapport precedent, la Commission a apporte son concours technique 
aux autorites libanaises dans les enquetes portant sur deux autres attentats ciblant des 
membres des forces de securite libanaises, le general de division Franqois al-Hajj et 
le commandant Wissam Eid. 

Ces recents attentats ont contribue a la deterioration de la securite au Liban et 
ont eu une incidence sur les activites de la Commission malgre l’adoption de 
mesures de protection. La determination de la Commission reste cependant entiere. 

La Commission a continue de collaborer etroitement avec les autorites 
libanaises et a requ en regie generate des reponses satisfaisantes aux demandes 
d’assistance qu’elle a adressees a la Republique arabe syrienne. Elle a adopte de 
nouvelles modalites en vue d’obtenir de l’aide de la part des Etats Membres et 
d’encourager les temoins et d’autres intervenants a cooperer. 

La Commission a egalement continue a preparer le transfert de ses activites au 
Tribunal special pour le Liban, compte tenu du fait que les enquetes relatives au 
terrorisme sont complexes et de longue duree. 
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I. Introduction 

1. Soumis en application des resolutions 1595 (2005), 1636 (2005), 1644 (2005), 
1686 (2006) et 1748 (2007) du Conseil de securite, le present rapport de la 
Commission d’enquete internationale independante decrit revolution de l’enquete 
depuis le dernier rapport en date du 28 novembre 2007 (S/2007/684). II s’agit du 
premier rapport de Daniel Bellemare, qui dirige la Commission depuis le l cr janvier 
2008. 

2. Le 14 fevrier 2008 correspond au dixieme anniversaire de l’attentat qui a coute 
la vie a l’ancien Premier Ministre Rafiq Hariri et a 22 autres personnes. La 
Commission a ete creee afm de faciliter l’enquete sur l’attentat et depuis elle a 
apporte une assistance technique a 20 autres enquetes, dont deux ouvertes pendant 
la periode consideree. Les enquetes portent sur une serie d’attentats qui ont fait des 
dizaines de morts et des centaines de blesses. Au total, on denombre 61 morts et au 
moins 494 blesses. 

3. Les enquetes sur des actes terroristes sont par definition complexes et semees 
d’embuches. La Commission fait face a des difficultes supplementaires, telles que 
l’ampleur et la nature continue des attentats et le fait que les enquetes se deroulent 
dans un environnement marque par l’insecurite. Malgre cela, elle continue a aider 
methodiquement les autorites libanaises a elucider les affaires, se fondant 
exclusivement sur les faits et les elements de preuve et n’ecartant aucune piste. 

4. II n’est pas possible de hater les enquetes de ce type. L’absence de resultats 
rapides est frustrante pour les survivants, les families des victimes, le peuple 
libanais, la communaute internationale et la Commission elle-meme, mais les 
enseignements tires d’enquetes analogues prouvent qu’il est possible de traduire les 
auteurs en justice pourvu que Ton y consacre suffisamment de temps et de moyens. 

5. Etant donne l’importance qui s’attache a la confidentialite, la Commission ne 
divulguera pas de noms. Les noms des interesses figureront dans les actes 
d’accusation etablis par le Procureur uniquement lorsqu’il y aura suffisamment 
d’elements de preuve. 

6. Le present rapport met en evidence 1’environnement politique et les conditions 
de securite dans lesquels opere la Commission, revolution des methodes de travail 
et des priorites de la Commission, la cooperation avec les autorites nationales et 
internationales, et les difficultes propres au travail de la Commission. II porte 
egalement sur les mesures prises par la Commission en vue de preparer le transfert 
de ses activites au Tribunal special pour le Liban. 


II. Environnement 

7. La situation politique au Liban est dans une impasse, malgre les multiples 
tentatives faites pour elire le successeur du President Emile Lahoud dont le mandat 
s’est acheve en novembre 2007. Les efforts faits aux echelons national et 
international pour regler la crise ont ete vains jusqu’a present. 

8. Ces quatre derniers mois, la Commission a constate une deterioration des 
conditions de securite. Plusieurs attentats ont cible des membres des forces de 
securite libanaises et de la communaute internationale. Des manifestations 
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organisees afm de protester contre la situation politique et economique ont degenere 
en affrontements ponctues de fusillades. 

9. Le 12 decembre 2007, le chef des operations des forces armees libanaises, le 
general de brigade Franqois al-Hajj, qui a ete eleve a titre posthume au rang de 
general de division, et son chauffeur ont trouve la mort dans un attentat a la bombe 
qui a fait egalement neuf blesses. Le 25 janvier 2008, le chef de la section technique 
du service d’information des forces de securite interieure, le capitaine Wissam Eid, 
qui a ete promu a titre posthume au rang de commandant, a trouve la mort dans une 
explosion similaire qui a fait cinq autres victimes et 42 blesses. 

10. Le 8 janvier, les troupes de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
ont ete attaquees pour la troisieme fois en neuf mois. Une semaine plus tard, le 
15 janvier, une bombe posee sur le passage d’un vehicule de l’ambassade des Etats- 
Unis a fait trois morts et plusieurs blesses. 

11. L’insecurite a incite les ambassades a prendre des mesures afm de proteger 
leurs nationaux au Liban, notamment en deconseillant aux voyageurs de se rendre 
dans le pays. 

12. La Commission a elle aussi pris des mesures afm de se premunir contre 
l’insecurite. Toutefois, les attentats contre des responsables libanais et des membres 
de la communaute internationale et diplomatique, les manifestations violentes et les 
affrontements sporadiques entre factions rivales ainsi que la persistance des tensions 
dans les camps de refugies palestiniens demeurent preoccupants et ont entrave la 
liberte de circulation du personnel de la Commission. Le regain de violence n’a 
cependant pas entame la determination de la Commission. 


III. Faits nouveaux 

A. Nouvelles pratiques 

13. La Commission a accelere le rythme de ses operations. Depuis son dernier 
rapport, le nombre de demandes d’assistance adressees au Gouvernement libanais et 
a d’autres pays a plus que double, passant de 123 a 256. 

14. La Commission a egalement arrete de nouvelles priorites et precede a une 
reaffectation des ressources afm de les appuyer. Elle a revise son calendrier afm de 
fixer des priorites concernant les entrevues et les entrevues complementaires a 
organiser et adopte de nouvelles procedures en vue de rationaliser les operations. 

15. Soucieuse d’obtenir le resultat des expertises criminalistiques plus rapidement, 
la Commission s’est tournee vers un plus grand nombre de laboratoires operant a 
l’etranger. Elle a aussi obtenu Faeces a des bases de donnees sur les personnes 
recherchees, les personnes ayant un easier judiciaire, les personnes disparues ou 
decedees, les documents d’identite voles, les vehicules automobiles et les profils 
genetiques et les empreintes digitales. 
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B. Aide fournie par les pays 

16. Le fait que la Commission soit independante ne signifie pas qu’elle evolue en 
vase clos. Elle agit au nom des Etats Membres et son succes est tributaire de 
l’efficacite et de la promptitude avec lesquelles ils lui apportent leur concours. 

17. La Commission a laisse une plus grande latitude aux Etats Membres en ce qui 
concerne l’assistance qu’ils pouvaient lui apporter. Le Chef de la Commission a 
rencontre des ambassadeurs et d’autres responsables et propose de nouvelles 
modalites de cooperation depassant le simple cadre des demandes d’assistance 
puisque la Commission a invite les representants des Etats Membres a faire savoir 
comment ils pouvaient concourir a ses activites et les a informes des domaines dans 
lesquels leur savoir-faire co'incidait avec ses besoins. 

18. Ce changement de cap a deja donne des resultats. La Commission est 
reconnaissante aux Etats Membres qui ont deja mis leur savoir-faire a sa disposition 
ou qui s’emploient a degager des ressources. Elle a constate que des ressources qui 
n’etaient mises a sa disposition que pour une courte duree facilitaient cependant 
grandement ses travaux. Elle invite done a nouveau tous les Etats Membres a lui 
apporter leur concours. 

C. Protection des temoins et confidentialite de l’information 

19. La Commission est consciente du role fondamental joue par les temoins et les 
sources confidentielles dans le cadre de son enquete et de 1’importance qu’il y a a 
trouver des personnes pretes a temoigner dans les proces qui s’ouvriront. 

20. La Commission a done pris des mesures afin de renforcer la protection des 
temoins et de proteger 1’information qui lui est communiquee. Elle a ameliore ses 
systemes afm de proteger les renseignements hautement confidentiels emanant des 
temoins et d’autres sources et a mis en oeuvre une strategic de protection des 
temoins adaptee aux besoins futurs du Tribunal et fondee sur des methodes qui ont 
fait leurs preuves au niveau international. 

IV. Progres des enquetes 

21. Le respect de la confidentialite est au coeur de toute enquete. La Commission 
s’attache a respecter cette obligation dans le cadre de ses rapports afm d’eviter de 
compromettre ses techniques d’enquete et de proteger les personnes et les elements 
de preuve. 

22. On trouvera ci-apres un aperqu des progres accomplis dans l’enquete sur 
Taffaire Hariri et d’autres affaires dont la Commission est saisie. II est fait reference 
aux constatations faites par la Commission pendant la periode consideree, compte 
dument tenu des imperatifs de confidentialite et de securite. 

A. Enquete sur l’affaire Hariri 

23. L’enquete sur tous les aspects de l’affaire Hariri se poursuit. La Commission a 
effectue des examens criminalistiques et des analyses, rassemble des elements de 
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preuve et precede a 34 entrevues, activites qui ont ete pour certaines longues et 
complexes. 

24. Dans son dernier rapport, la Commission a fait etat d’une hypothese selon 
laquelle il pourrait y avoir des liens operationnels entre certains des auteurs des 
differents attentats faisant l’objet d’une enquete. 

25. Sur la base des elements en sa possession, la Commission peut desormais 
confirmer que plusieurs personnes constituees en reseau ont perpetre de concert 
l’assassinat de Rafiq Hariri et que ce reseau criminel - le reseau Hariri - ou des 
elements de ce reseau ont egalement trempe dans d’autres affaires dont la 
Commission est saisie. 

26. La Commission a egalement rassemble des elements qui demontrent : a) que le 
reseau Hariri existait avant l’assassinat de l’ancien Premier Ministre; b) qu’il 
surveillait M. Hariri avant l’assassinat; c) qu’il etait operationnel le jour de 
l’assassinat; et d) qu’une partie du reseau a continue d’exister et d’operer apres 
l’assassinat. 

27. La Commission doit desormais s’attacher en priorite a rassembler d’autres 
elements de preuve sur le reseau Hariri, sa portee, l’identite de tous ses participants, 
les liens de ceux-ci avec des personnes exterieures au reseau et le role joue dans 
d’autres attentats dans lequel le reseau est implique. 

28. La Commission s’emploiera aussi a recenser les liens entre le reseau Hariri et 
les autres attentats sur lesquels elle enquete et si des liens existent effectivement, 
elle tentera d’en determiner la nature et la portee. 

29. La Commission a egalement poursuivi son enquete sur l’identite de l’auteur de 
l’attentat-suicide perpetre contre Hariri. Elle a compare les elements 
criminalistiques decrits dans ses precedents rapports concernant l’origine, les 
caracteristiques et les deplacements de l’interesse aux documents d’entree sur le 
territoire et aux documents de sortie ainsi qu’aux fichiers des personnes disparues 
de plusieurs pays afin de trouver des pistes quant a l’identite de l’auteur de 
l’attentat-suicide. Un profil genetique est en cours d’etablissement afin de faciliter 
l’identification. 


B. Autres enquetes 

30. Dans l’exercice de son mandat, la Commission apporte son concours aux 
autorites libanaises dans 20 affaires portant sur des attentats autres que celui dans 
lequel Rafiq Hariri a peri. Les enquetes entreprises a ce sujet appuient egalement 
1’enquete sur 1’affaire Hariri. 

31. Depuis le dernier rapport de la Commission, le Conseil de securite a prie la 
Commission d’aider les autorites libanaises dans le cadre de l’enquete sur les 
attentats qui ont pris pour cible le general de division al-Hajj et le commandant Eid. 
La Commission s’occupe done actuellement de l’enquete Hariri et d’enquetes 
portant sur deux types d’attentats : 11 attentats ayant pris pour cibles des 
responsables politiques, des journalistes et des membres des forces de securite et 
9 attentats non cibles dans des lieux publics. 

32. A ce jour, la Commission a apporte son concours a ces enquetes dans le cadre 
des activites suivantes : expertises scientifiques, entrevues, reconstitution des lieux 
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du crime et modelisation en trois dimensions des lieux du crime, analyse des 
communications, etablissement des faits et gestes des victimes, collecte, 
amelioration et examen d’elements obtenus au moyen de techniques d’imagerie, 
analyse des echanges de messages electroniques. Elle a egalement lance un projet 
relatif a la creation informatisee de croquis presentant un interet pour les enquetes. 

33. La Commission continue a enqueter sur les liens entre les differentes affaires 
et l’affaire Hariri et les constatations faites a ce jour ont ete recapitulees plus haut. 
Pendant la periode consideree, elle a organise 58 entrevues au titre de 1’assistance 
technique fournie aux autorites libanaises, notamment dans le cadre de l’enquete sur 
les liens existant entre les differentes affaires. 

34. La Commission a egalement examine les elements trouves sur les lieux des 
attentats, notamment les plaques mineralogiques et les debris des engins explosifs 
improvises. Des laboratoires etrangers analysent actuellement 58 articles (preuves 
ADN, empreintes digitales, types d’explosifs, marques d’outillage, peinture et 
metal) et l’on etablira des comparaisons entre les resultats ainsi obtenus et les 
resultats de l’affaire Hariri. 

35. La Commission a egalement affecte des ressources a titre provisoire aux deux 
nouvelles affaires afm de recueillir des elements sur le lieu meme des attentats et de 
s’entretenir avec les temoins tant que les evenements sont frais dans leur memoire. 


C. Assassinat du general de division Francois al-Hajj 

36. A 7 h 6 le mercredi 12 decembre 2007, une bombe placee dans une voiture en 
stationnement a explose sur le passage du vehicule du general de division al-Hajj, 
chef des operations de l’armee libanaise, tuant celui-ci et son chauffeur. Deux jours 
plus tard, le Conseil de securite a invite la Commission a fournir une assistance 
technique aux autorites libanaises dans le cadre de l’enquete sur l’attentat. 

37. Des specialistes de la police scientifique travaillant pour la Commission ont 
examine le lieu de l’attentat pendant une semaine, en cooperation avec les autorites 
libanaises, et mene une enquete aux alentours du domicile du general. Au total, 
112 pieces ont ete recueillies, et la plupart sont actuellement analysees a l’etranger. 

38. Une analyse est en cours afm de confirmer les resultats preliminaries 
concernant l’engin explosif improvise et de determiner le type et la quantite 
d’explosif utilises. 


D. Assassinat du commandant Wissam Eid 

39. A 9 h 54 le vendredi 25janvier 2008, une explosion qui avait pour cible le 
commandant Eid, chef de la section technique des forces de securite interieure, s’est 
produite dans un quartier tres anime de Beyrouth. Le commandant Eid, son 
chauffeur et quatre autres personnes ont ete tues. Six jours plus tard, le 31 janvier, le 
Conseil de securite a invite la Commission a fournir une assistance technique aux 
autorites libanaises dans le cadre de l’enquete sur l’attentat. 

40. Des specialistes de la police scientifique travaillant pour la Commission ont 
examine le lieu de l’attentat pendant six jours, en cooperation avec les autorites 
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libanaises. Au total, 136 pieces ont ete recueillies, et la plupart sont actuellement 
analysees a l’etranger. 

41. Bien que l’enquete en soit encore a ses debuts, la Commission a pu isoler des 
profils genetiques qui presentent un interet. Les premiers resultats montrent 
egalement que les explosifs utilises etaient de type TNT et RDX. 

42. Outre les analyses scientifiques, la Commission a organise des entrevues afin 
de determiner les faits et gestes et les habitudes du commandant Eid, ses allees et 
venues dans les semaines qui ont precede son deces, son parcours professionnel, y 
compris les activites qui lui avaient ete confiees et le degre selon lequel celles-ci 
etaient connues du public. Les entrevues ont egalement permis de recueillir des 
observations de la part des personnes presentes sur les lieux de Tattentat et aux 
alentours a certains moments clefs. 

43. La Commission s’attache a etablir le profil des personnes visees et le motif des 
attentats. Elle enquete egalement sur les liens avec d’autres attentats cibles, 
notamment celui qui a coute la vie a Hariri. 


V. Cooperation avec les autorites nationales 
et internationales 

A. Autorites libanaises 

44. La Commission reste en liaison etroite avec les autorites libanaises pour tout 
ce qui interesse ses enquetes ainsi que pour les questions touchant sa securite et 
celle de son personnel. Elle apprecie la collegialite qui caracterise la cooperation 
etroite avec les autorites, point qu’elle a eu l’occasion de souligner dans ses 
precedents rapports. 

45. Le Procureur general du Liban est l’interlocuteur principal de la Commission. 
Celle-ci tient des reunions avec lui ou des membres de son personnel presque tous 
les jours aux fins du suivi des demandes d’assistance qu’elle lui adresse en nombre 
croissant. Le Chef de la Commission a egalement organise des reunions bilaterales 
plus frequentes avec le Procureur general afin de l’informer de ses activites et des 
progres accomplis. 

46. De plus, la Commission a organise des reunions avec le juge d’instruction 
charge de l’affaire Hariri et a presente en detail les resultats des analyses 
criminalistiques aux juges d’instruction charges des affaires al-Hajj et Eid. 

47. A mesure que ses enquetes progressent, la Commission fait part de la teneur 
des renseignements qu’elle obtient aux autorites libanaises competentes, sans 
compromettre la source de 1’information, afm de leur permettre d’evaluer par elles- 
memes les elements de preuve recueillis et de prendre les mesures voulues, y 
compris des mises en detention. 

48. La Commission continue a etre extremement reconnaissante aux forces de 
securite libanaises de l’efficacite et de la Constance avec lesquelles elles protegent 
son personnel et ses locaux, protection sans laquelle elle ne pourrait pas poursuivre 
ses travaux. 
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B. Republique arabe syrienne 

49. Depuis son dernier rapport, la Commission a transmis huit demandes 
d’assistance a la Republique arabe syrienne et celle-ci y a donne suite dans les 
delais requis. Pendant la periode consideree, les autorites syriennes ont egalement 
facilite l’organisation d’une mission en Republique arabe syrienne. 

50. La Commission remercie les autorites syriennes des arrangements logistiques 
et des mesures de securite mis en place en sa faveur dans le cadre de sa mission. La 
cooperation avec les autorites syriennes demeure generalement satisfaisante. 

51. La Commission continuera de demander la pleine cooperation de la 
Republique arabe syrienne dans l’exercice de son mandat. 

C. Autres pays 

52. Vingt-huit des 256 demandes d’assistance envoyees par la Commission ont ete 
adressees all Etats Membres autres que le Liban et la Republique arabe syrienne. 

53. Les Etats Membres ont donne suite aux demandes de la Commission, de faijon 
generate dans les delais prescrits. II est indispensable que la Commission reqoive 
des reponses ponctuelles afm de progresser dans son enquete. 

VI. Problemes rencontres 

54. Outre les problemes que posent la situation politique generate et l’insecurite, 
la Commission doit surmonter des difficultes dans ses activites quotidiennes. 

55. Le nombre d’affaires dont la Commission est saisie a augmente au fil des ans 
sans augmentation proportionnelle de ses ressources, ce qui represente une charge 
accrue pour son personnel; depuis novembre 2006, la Commission s’occupe ainsi de 
six nouvelles affaires. Le nombre d’enqueteurs et d’analystes reste tres en-deqa de 
ce qui est la norme dans des enquetes comparables. 

56. II y a lieu d’adapter les methodes d’enquete traditionnelles aux conditions qui 
regnent actuellement. Par exemple, l’etroite surveillance a laquelle sont soumis les 
enqueteurs de la Commission et l’insecurite entravent la capacite de la Commission 
d’operer discretement. De plus, le fait que les temoins et les enqueteurs ne parlent 
pas necessairement la meme langue, les differences culturelles et les preoccupations 
quant a la securite des temoins compromettent le deroulement des entrevues. 

VII. Activites liees a la transition 

A. Deroulement des operations 

57. Comme suite a l’adoption de la resolution 1757 (2007), par laquelle le Conseil 
de securite a demande la creation du Tribunal special pour le Liban, et au rapport 
etabli recemment par le Secretaire general en application de ladite resolution 
(S/2008/173), la Commission a poursuivi la planification de la passation de ses 
activites au Bureau du Procureur du Tribunal special. Le Chef de la Commission a 
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ete designe comme Procureur, ce qui facilitera la coordination de la transition entre 
les deux entites. 

58. Lorsque le Procureur aura prete serment, il examinera tous les elements 
transmis par la Commission et les autorites judiciaires libanaises et pourra demander 
un complement d’enquete, le cas echeant, afin de s’assurer que les preuves 
recevables justifient l’etablissement d’un acte d’accusation. Ce n’est qu’alors qu’il 
transmettra un acte d’accusation pour confirmation par le juge de la mise en etat. 
Les enseignements tires de l’experience ont montre que cela prenait du temps. 


B. Etapes preparatoires 

59. La Commission prend des mesures aux fins du transfert des donnees 
electroniques, des documents et des pieces a conviction au Bureau du Procureur du 
Tribunal special pour le Liban, et organise le transfert materiel de ces elements 
conformement aux normes internationales applicables. 

60. La Commission dresse actuellement un inventaire des elements qui sont en sa 
possession et qui ont ete saisis dans differents endroits en rapport avec l’affaire 
Hariri. Elle coopere avec le Procureur general et le juge d’instruction charge de 
l’affaire Hariri afm de preparer le transfert au Tribunal des documents et des pieces 
a conviction en possession des autorites libanaises. 

61. La transition souleve des questions juridiques nouvelles touchant le droit penal 
libanais et le droit penal international que la Commission a commence a examiner. 

VIII. Conclusion 

62. La Commission doit se laisser guider exclusivement par les faits et les 
elements de preuve. Ses conclusions ne peuvent reposer ni sur des rumeurs ni sur 
des hypotheses mais sur des elements de preuve fiables recevables par un tribunal. 

63. La quete de la justice doit aller de l’avant et la Commission reste determinee a 
y contribuer avec vigueur pendant que les preparatifs en vue de 1’entree en fonctions 
du Tribunal special pour le Liban se poursuivent. 


10 


08-28744 



